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Déclaration liminaire CAPD du 13 février 2020

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,
Mesdames et Messieurs les membres de la CAPD,

L’Education Nationale vit actuellement un mouvement de protestation et de grève sans précédent depuis de nombreuses années. La réforme des retraites proposée par ce gouvernement avec son impact sur la pension des professeur-es des écoles est prise comme une insulte par notre profession. Depuis le 5 décembre, notre profession n’a cessé d’être dans toutes les actions pour lutter contre ce projet. Et ce n’est pas la revalorisation promise, s’effritant chaque semaine un peu plus, qui va convaincre du bien-fondé de ce projet. Au-delà de notre secteur, ce projet fera baisser mathématiquement les pensions du plus grand nombre et notamment des femmes. La FSU demande donc son retrait et qu’un véritable échange s’installe pour l’amélioration de notre système de retraites. En plus de ce projet, qui serait destructeur pour l’avenir de notre profession comme l’est déjà la loi de transformation publique, la colère des professeurs des écoles est aussi alimentée par notre Ministre, avec un grand M, qui nous ment, nous manipule et nous méprise. Encore une fois, la profession demande à travers vous, notre hiérarchie, de faire remonter une réalité qui n’est jamais décrite : le besoin de formation sur le temps de classe, le besoin de temps de réunion pour travailler avec tous les partenaires de l’école, le besoin de médecine scolaire, le besoin d’enseignant-es spécialisés, le besoin d’assistante sociale, le besoin de soutien et le besoin d’aide tout simplement qu’exprime une grande partie de notre profession pour pouvoir réussir à faire correctement toutes nos missions! Cette reconnaissance ne peut être accompagnée que par une vraie revalorisation et non, une augmentation du temps de travail. 

L’objet de la CAPD d’aujourd’hui est d’émettre un avis préalable sur les questions d’avancement et de promotion de nos collègues. C’est la dernière fois.  Avec la Loi sur la transformation de la Fonction Publique, cette compétence est supprimée. 
Après plus d’un demi-siècle de gestion paritaire, cette Loi livre les personnels entièrement aux mains de leur hiérarchie. C’est l’administration seule, qui affectera de manière unilatérale : sans aucune vérification par des élus du personnel, du respect des droits de chacun, sans aucun contrôle, sans possibilité pour les personnels de contester les décisions autrement que par un recours individuel devant l’administration, puis devant les tribunaux administratifs.  C’est une régression historique de leurs droits.
D’ici là, Monsieur l’IA-DASEN, nous en appelons à votre sens du dialogue social, et nous vous demandons solennellement de ne pas jouer ce jeu. Nous devons continuer d’avoir accès aux documents comme les années précédentes. C’est dans votre intérêt aussi de pouvoir dire qu’un contrôle existe afin que tout le monde soit soumis aux mêmes règles. Refuser de travailler avec les organisations syndicales, revient à nous cantonner dans un unique rôle d’opposition et à nier notre connaissance du terrain, des supports, des personnels. Cela vous a pourtant permis que la rentrée et l’année scolaire se déroulent dans de meilleures conditions les années passées.

Pour revenir à l’ordre du jour de cette CAPD, le SNUipp-FSU rappelle son opposition à ces 2 avancements accélérés. Nous continuons de demander l’avancement au rythme le plus rapide pour toutes et tous. A l’heure actuelle, cet avancement traduit un bel exemple d’inégalités : à compétences égales, l’avis d’un IEN peut se traduire par « excellent » pour l’un, « très satisfaisant » pour l’autre et c’est humain. Cependant cela entraîne une perte d’augmentation d’un an pour l’un de ces collègues. 
De plus, vous souhaitez respecter l’équilibre de la répartition homme-femmes dans cet avancement. Mais comment votre proposition de passer au-dessus des avis (déclassement d’avis excellent d’hommes au profit d’avis très satisfaisant de femmes) peut-elle être perçue comme valorisante et équitable ?
Nous vous rappelons que le SNUipp-FSU proposait d’augmenter le nombre d’avis excellents pour toutes et tous en amont ainsi que de prendre en compte l’AGS comme critère dans le calcul des barèmes.

Nos inquiétudes actuelles n’iront que grandissantes avec les phases du mouvement à venir, laissées aux mains d’un logiciel et de personnels administratifs déjà plus que surchargés…..
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